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Citoyens, 

V 

La  Convention  nationale  a décrété  que  Louis 
XVI  feroit  jugé  par  elle  r elle  a décrété  qu’il 
auroit  le  choix  de  fon  confeil  j & fon  choix  cft 
Légijlation.  (N®.  i38,)  A 


V 
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tombé  fur  des  hommes  éclairés , qui  fe  font  plus 
occupés  dc^  faire  i’apologie  du  ci  - devant  roi  , 
que  d’exeufer  fes  torts.  Ces  défenfeurs  ont  meme 
cherché  , dans  leur  lettre  du  4 janvier , à donner 
à entendre  que  les  opinions  qui  avoient  été  pro- 
noncées dans  la  Convention  n’avoient  oppofé  à 
la  defenfe  de  Louis  qu’une  feule  imputation  par- 
ticulière ( I ) , qifil  leur  étoir  impoiiiblc  de  pré- 
voir , puifquc , difent-ils  ^ l’ade  d’aceufadon  ne 
rénoncc  pas. 

Je  ne  chercherai  point  à répondre  a cette  allé- 
gation, ni  à leurs  obfervations , qui  prouvent 
évidemment  qifils  noiit  pas  lu  toutes  les  opi-  ■ 
nions  , pas  même  le  rapport  de  Lindet  ^ qui 
précéda  Fade  énondatif  des  crimes  de  Louis. 
é?es  défenfeurs  aiiroknt  defiré  qif  011  eût  fait  rénu- 
mération particiiiière  de  tous  les  crimes , dont 
Louis  s’eft  rendu  coupable  ; mais-  on  ifa  pas 
cru  fans  doute  devoir  les  rappeler  . fuis  ceffe  ^ 
d’autant  que  la  nation,  qui  l’a  aceufé  , a par- 
devers  elle  , & iiiaiheiireufement  pour  die  , les  ^ 
preuves  les  plus  aiidiciitiques  de  la  conduite  liber- 
ticide  de  Louis  Capet.  ^ 

Je  ne  parlerai  point  de  toiires  fc.s  démonftra- 
tions  d’attachement  à la  liberté,  pendant  le  temps 
de  FAiïembfée  conftitiianre  , piiifque  pendant  cc 
temps  il  prouva  , à diverfes  époques  , fa  perfi- 
die & fa  diffimulation  ; & ceux  qui  fe  font  fiés 


(I)  Cette  inculpation  est  relative  à H ey marin  , envoyé 
en  PriifTe  , & payé  par  Bouille , qui  n’agifîbit  que  d’après 
Louis  Capet  , auquel  il  avoir  juré  une  inviolable  fidélité. 
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à refpèce  de  popularité  quil  fcignoit  d’avoir  , 
ont  été  fes  dupes,  car  les  événemens  ont  prouvé 
que  Louis  n’a  jamais  agi  avec  Jranchife.  îi  minoit 
le  pade  focial  que  la  nation  vouloir  coiitraéler 
avec  lui , au  moment  oii  rAircmbléc  confti tuante 
venoit  de  le  décréter.  Pluficms  pièces  trouvées 
dans  rarmoire  de  fer,  & livrées  à l’imprcflion  , 
le  prouvent  fuffifamment.  Les  fermens  de  Louis 
reffembloient  aux  paroles  d’konncur  de  la  ci- 
devant  nobleflc.  Mais  je  ne  puis  m’ciiipechcr 
d’obfervcr  qu’après  avoir  fi  foicmncllement  ac- 
cepté la  confdtution  qu’il  s’engagea  de  défendre 
& de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  contre  tous 
fes  ennemis,  il  accueilioit , non-feulement  d’une 
manière  favorable,  tous,  les  projets  de.  contre-.' 
révolution  qu’on  lui  adreffoit , mais  il  livroit  des 
millions  aux  auteurs  de  ces  projets  , qui  étoient 
les  agens  qifii  employoit  pour  lui  faire  un  parti. 
Dans  le  même  temps  il  recevoir,  non  pour  la  ■ 
nation,  mais  pour  lui  , toutes  les  proteftaîions : 
de  dévouement  & de  fidelité  de  tous  les  ei-dc- 
vant  nobles  , qui  ne  manquoient  jamais  de  rap- 
peler au  ci-devant  roi  leurs  qualités  de  comte  ^ 
marquis  ou  baron  , quoiqu’il  eût  fanftionné'  le 
décret  qui  abolit  .la  nobleiic , Sâ  accepté  la  conf-^^ 
titution.  Au  lieu  de  les  dénoncer  de  ,ies’  faire’ 
punir  , conformément  a la  loi  , il  les  proté- 
geoit  : ces  perfonnages  avoient  toujours  auprès 
de  lui  un  accès  facile.  Sa  tolérance  fur  les  réfo- 
ludons  ■ hoftilcs  des  puüîances  étrangères  , fon 
infoiiciancc  fur  l’émigration  & les  projets  des 
émigrés  , prouvent  la  part  qui!  y prenoit  : quelles 
font  donc  les  grandes  réfoliidons  qu’il  a prifes 
poux  içs  rapoekr  , ainfi  que  les  princes  , 
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faire  cefler  les  hoftilités  ? Ces  réfolutions  font 
de  faire  paffer  de  Tardent  aux  princes , au  moyen 
cks  emprunrs  qui  s’eroienr  faits  en  fon  nom  5 
ces  réfolutions  font  les  ordres  qu’il  donnoit  à 
Septeuil , le  4 janvier  1791 , de  payer  la  fomme 
de  181,910  livres  pour  les  fix  derniers  mois  de 
1791 , aux  ci-devànrs  officiers  des  gardes  françaifes 
qui  étoient  émigrés  : ces  réfolutions  font  les 
ordres  qu’il  donnoit  à Septeuil,  le  18  avril  1791, 
de  payer  II9,37J  livres  6 fous  6 deniers  , pour 
des  indemnités  aux  gardes  du  corps  qui  avoient 
fait  des  pertes  en  odobre  1790  , & qui  étoient 
émigrés. 

On  dira  qu’il  a fait  part  à l’Affcmblée  de  la 
marche  des  Pruffiens.  Oui  , fans  doute  , quand 
il  étoit  impoffible  à toute  la  nation  de  l’ignorer. 
Et  alors  nous  manquions  de  tout  pour  combattre 
nos  ennemis  ; il  a fallu  , pour  ne  pas  fuccomber, 
que  tous  les  citoyens  fe  levaffent  au  danger  de  la 
liberté  menacée. 

/ 

Ses  relations  avec  les  fanatiques  Sc  les  réfrac- 
taires , & fur-tout  celles  qu’il  avoir  avec  le  ci- 
d.evant  archevêque  ci’Aix  > qui  étoit  un  de  fes 
confcilîcrs  intimes  , prouvent  parfaitement  qu’il 
pienfoit  à recouvrer  fon  ancienne  puiffânee  , 
comme  il  l’avoit  écrit  au  mois  d’avril  1791 , au 
ci-devant  évêque  de  Clermont. 

Je  ne  retracerai  point  ici  tous  les  moyens  de 
corruption  employés  pour  pervertir  l’opinion  pu- 
blique , ôc  fe  faire  un  parti  ; ils  font  trop  no- 
toires pour  être  conte  fiés,  Sans  avoir  recours  à 
SaiRt-Léon  , Laporte  &c  Saintc-Foix  , la  lettre 


feule  de  Scipion-Chambonas,  en  date  du  i8  juin 
1791 , le  démontre  crime  manière  évidente. 

Les  défenfeurs  de  Louis  ont  couvert  d’un  voile 
épais  tout  ce  qui  leur  paroiiToit  trop  clair , ils 
en  ont  fait  de  même  fur  tout  ce  qui  fe  palioit 
le  8 & le  ÿ août  au  château  des  Tuileries  •,  ils 
n’ont  même  pas  parlé  de  la  revue  que  le  ci  de- 
vant roi  fit  le  10  , dâns  la  cour  des  Tuileries  . 
ils  difent  feulement  que  Louis  avoir  appelé  au- 
près de  lui  les  autorittS  conftiraées , & qu’étant 
lui-mcmc  une  autorité  , il  oevoit  fc  nictUe  en 
état  de  défenfe  , fi  on  venoit  1 atiaqiîCi  ? ils 
ajoutent  qu’il  fit  prévenir  i’Affcmbiée  îégillative 
dans  la  matinée  du  10  , au  moment  du  danger. 

Mais  c’étoit  le  § & le  9 que  de  grands  pr^ 
paratifs  s’éroient  faits  , que  des  fatcllires  armés 
y avoient  été  raÜemblés  \ que  des  matciats  fans 
iiciïibrc  y avoient  ét^  apportés  pour  laiie  tC" 
pofer  cette  foldatefque  ciTrénéc  qui  , réunie  aux 
chevaliers  du  poignard , avoit  tait  lépandie  à 
deffein  tout  ce  qui  fe  paffoit,  pour  exciter  le 
peuple  & rengager /a  fe  portereau  ehlreaii  , 
dans  l’intention  de  limnioler  si!  s y .préicntoii. 


L’efpoir  du  tyran  & de  fes  fatellites  fut  trompé  i 
ils  perdirent  courage  , & cherchèrent  leur  faliit 
dans  la  faite.  Mais , hélas  ! ce  ne  fut  qiVaprès  que 
des  milliers  de  nos  concitoyens  eurent  été  vic- 
times d’une  confiance  amicale  & fratemeHe.  Le 
tyran  vaincu  fe  réfugia  au  milicii  des  repréfeo- 
tans  du  Peuple  , qui  cuiTait  été  facrifiés  à fon  ref- 
fentiment  s’il  eût  été  viélorieux.  Le  rcfpcél  reli- 
gieux qifeurcnt  les  citoyens  poiii:  le  temple  de 


7^  ^ pour  lafyle  des  lois,  fit  échapper 

X-ouis  a la  juitc  vengeance  des  patriotes  : le  peu- 
ple Je  contenta  de  renverlcr  le  trône  de  Louis 
~ Q invoquer  la  jullice  de  la  légiOature  , qui 
s emprefii  _ de  prononcer  la  llirpcnfion  du  ci- 
devant  roi , & d’en  appeler  au  Souverain  ; afin 
que  les  ademblecs  primaires  cnvoyaiTent  des  dé- 
putes pour  former  une  convention  nationale  , & 
juger  Louis, 


fait  fans  doute  ce  qu’ils  ont 
du  rairc.  Ils  ont  tâché  de  rendre  le  coupable  in- 
tCieLant,  6c,  s ils  cuücnt  oie,  ils  n’aiiroient  pas 
manqué,  de  propofer  quelque  traniâélioii  ] iis  ont 
fait  plus , ils  ont  conteilc  le  pouvoir  de  la  Con- 
vention. C’eft  cependant  en  vertu  de  la  loi  du 
Coips  icgifiatit , que  le  Souverain  a invefti  de 
pouvoirs  illimités  fes  repréfentans , afin  qu’ils 
eiiixcnt  a juger  Louis  , ôc  établir  un  gouverne- 
ment le  plus  avantageux  au  bonheur  de  tous. 

^ Les  crimes  du  ci-devant  roi  bien  connus  , &: 
^^'pnvcntion  J perfuadée  qu'il  eft  coupable 
clavoir  confpiré  contre  FEtat  & la  liberté  des 
cucryens  , ne.  peut,  d’après  le  décret  qu’elle  a 
reiivui , s empêcher  de  prononcer  fur  le  fort  de 
LOLîiS. 


^ Qpclquc  parti  que  la  Convention  prenne , ou 
piger  définitivement  , ou  de  déclarer  oue 
Louis  coupable  mérite  la  mort,  l’appel  enfoit 
P ^ Souverain  , la  République  , l’Europe , 
1 Univers  & la  poftérité  approuveront  la  conduite 
Cie  Ly  Convention  : d’après  les  longues  & nom- 
bre lues  difciulions  qui  ont  eu  lieu  à l’occafion 


de  Cette  grande  af!-aire  , on  ne  fe  plaindra  ni  de 
trop  de  lenteur , ni  de  précipitation.  Les  repré- 
fentans  du  Peuple  ne  craindront  pas  des  fruits 
amers  d\m  jugement  prématuré  ; puifc]if après 
s’être  Lonftitucs  juges,  ils  fe  font  montrés  im- 
paiïibles , en  prêtant  une  férieufe  attention  à tous 
les  detaih  qui  ont  pu  répandre  quelque  clarté 
propre  à élcugner  toute  prévention. 

On  ne  pourra  même  s’empêclier  de  dire  que 
dans  cette  caufe  vraiment  nationale  , on  a exa- 
miné de  la  manière  la  plus  impartiale  & la  plus 
approfondie,  toutes  les  opinions  qui  ont  paru, 
quoique  la  nouveauté  d’une  telle  aceufation , 
la  qualité  de  l’acciifé  , les  combats  de  l’opinion 
publique , le  choc  des  pallions  de  tout  genre , 
les  manœuvres  de  Tintrigue , les  calculs  & l’agi- 
tation des  fadieiix , les  conféqiieoces  politiques 
de  la  réfolution  que  la  Convention  dût  prendre, 
-rendiiTent  cette  tâche  pénible  à remplir  pour  des 
hommes  qui  ont  cru  devoir  , d après  leur  conf- 
cience , les  uns  fe  conftitiier  juges  & les  autres 
feulement  jurés;  fans  doute  leur  confcicnce  fera 
tranquille,  d’après  la  maturité  que  la  Conven- 
tion a mife  à difeuter  mie  affaire  aiiili  impor- 
tante. Lcs  malurcs  qu’elle  a priies  pour  faciliter 
à tous  les  membres  de  la  Convention  , les 
moyens  d’exprimer  leurs  opinions  en  ordon- 
nant l’impreiïion ; & rimpafïibilité  o|u’cile  a mon- 
trée â la  kvfore  de  certaines  pétitions,  me 
font  croire  que  qiiclciue  parti  qu’elle  [U'cnne, 
elle  n’a  rien  à craindre,  fur -tout  fi  après  avoir 
prononcé  que  Louis,  coupable  de  coiifpirâtion 
contre  i’Eîat  9 îiiériîs  la  moit , condamne  , 
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& renvoie  fon  jagemenr  à la  fandion  du  Sou- 
verain. 

L’Europe  alors , l’Univers , tous  nos  ennemis, 
3c  la  poftérité,  ne  diront  pas  fans  doute  que  ce 
jugement  eft  le  réfulrat  d’une  fadion  dëforgani- 
fatrice  , puifqu’il  offrira  le  vœu  de  la  République. 

Si  nos  ennemis  pcrfîftent  à vouloir  porter  atteinte 
à notre  liberté  , ils  apprendront  ce  que  peuvent 
des  honinies  libres,  de  vrais  républicains,  qui, 
ialoiix  d’exercer  leur  fouveraiiieté  , fa  liront  la 
défendre  3c  maintenir  runiré  de  la  République, 
après  ravoir  établie  fur  les^-bafes  de  Fégalité  & de 
la  liberté. 

Appelé,  par  la  confiance  de  mes  concitoyens, 
a exprimer  mon  vœu  pour  tout  ce  qui  intéreffe  la 
République , je  propofe  à la  Convention  de  dé- 
créter., 

U.  Que  d’après  l’appel  nominal  , Louis  XVI  , 
ci-devant  roi  des  Français  , acciifé  au  nom.  du 
peuple , efi  çoupabre  de  coiifpiration  contre  i ecat 
3c  contre  la  liberté. 

C U elle  le  condamne  à mort. 

3"".  Que  le  préfent  déerqc  fera^rèiW'.Q.yé4i,la  fane- 
non  du  fouverain,  réuiii  en  aifisiTiSfees  primaires, 
3c  de  la  manière  que  la  Convention  le  preferira 
par  un  décret.  ^ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


